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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Neuvième session

Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014

Point 13.e de l’ordre du jour provisoire :
Élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention

	Résumé

Dans sa Décision 8.COM 5.c.1, le Comité a décidé « d’élaborer un cadre global de résultats pour la Convention incluant des objectifs clairs et précis, des calendriers, des indicateurs et des repères ». Il a demandé au Secrétariat de « proposer en conséquence un projet de texte de Directives opérationnelles […] reflétant les débats de la présente session, pour examen par le Comité à sa neuvième session ». Le présent document propose un processus d’élaboration de ce cadre.
Décision requise : paragraphe 9


1. Dans sa Décision 8.COM 5.c.1, le Comité a décidé « d’élaborer un cadre global de résultats pour la Convention incluant des objectifs clairs et précis, des calendriers, des indicateurs et des repères ». Il a demandé au Secrétariat de « proposer en conséquence un projet de texte de Directives opérationnelles […] reflétant les débats de la présente session, pour examen par le Comité à sa neuvième session ». Cette décision répondait à la Recommandation 22 de l’Évaluation du travail normatif de l’UNESCO dans le domaine de la culture : Partie I – Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Document IOS/EVS/PI/129 et Document ITH/13/8.COM/INF.5.c).

2. Le Service d’évaluation et d’audit a formulé sa recommandation dans le cadre de ses discussions sur le « Suivi de la mise en œuvre de la Convention ». Comme il l’a noté, « il n’existe aucun cadre de résultats global au niveau de la Convention. En l’absence d’objectifs, d’indicateurs et de points de référence, il est difficile de tirer des conclusions à partir des progrès réalisés concernant la mise en œuvre de la Convention. » C’est pourquoi il a recommandé d’« élaborer un cadre de résultats global pour la Convention de 2003 (avec des objectifs, des calendriers, des indicateurs quantitatifs et qualitatifs et des points de référence) » et a suggéré que « la première version du modèle de la théorie du changement de la Convention présentée dans le chapitre 1.3 [de l’évaluation], qui doit encore être examinée, [puisse servir] de base au cadre de résultats ».
3. Lorsque le Comité a discuté de ce point à sa huitième session, les membres sont tombés d’accord sur la nécessité d’élaborer un cadre global de résultats afin de pouvoir évaluer, de façon continue, le degré d’accomplissement de la mission de la Convention. Malgré une satisfaction unanime à l’égard des avancées réalisées par la Convention, les membres s’accordaient à dire qu’il était difficile de démontrer son impact de façon aussi convaincante qu’avec un cadre défini des résultats escomptés permettant d’évaluer systématiquement les progrès réalisés. Ce cadre de résultats est conforme avec l’approche de gestion basée sur les résultats en vigueur à l’UNESCO et répond aux attentes des États membres, de plus en plus demandeurs de preuves convaincantes de l’efficacité de l’Organisation au sein de leurs processus nationaux de prise de décision.

4. Toutefois, le projet de Théorie du changement proposé par le Service d’évaluation et d’audit au cours de l’évaluation n’a pas été accueilli de façon aussi favorable. Les membres du Comité ont souligné qu’il devait être considéré comme la première étape d’un processus dans lequel les États parties devaient s’impliquer pleinement. Le projet de Théorie du changement a été élaboré à partir de certaines hypothèses qui, selon les membres, doivent encore être confirmées. S’il a le mérite d’inviter à la réflexion, pour eux, il n’est pas prêt à servir de base à l’élaboration d’un cadre global de résultats. Le Service d’évaluation et d’audit a confirmé qu’il s’agissait en effet d’une proposition initiale et préliminaire invitant à la discussion, et que l’approche elle-même était expérimentale au sein du système des Nations Unies. Dans sa décision, le Comité a donc supprimé les références au projet de Théorie du changement tout en s’engageant à mettre au point un cadre global de résultats.

5. Les membres du Comité ont souligné que le processus d’élaboration d’un cadre global de résultats doit être mené par les États parties, qui doivent s’y impliquer pleinement. Dans ce contexte, le Secrétariat juge prématuré de proposer son propre projet de texte de Directives opérationnelles, conformément à la demande du Comité dans sa Décision 8.COM 5.c.1. Le Comité peut par conséquent souhaiter définir un processus et un calendrier d’élaboration de ce cadre de résultats.

6. Dans deux situations similaires, le Directeur général organise une réunion d’experts de catégorie VI afin d’entamer des discussions sur un projet de cadre global de résultats, sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires. C’est l’approche retenue pour élaborer le projet de Directives opérationnelles sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable au niveau national (cf. Décision 8.COM 13.a et Document ITH/14/9.COM/13.b), avec la réunion d’experts récemment organisée grâce au soutien généreux de la Turquie. Une réunion du même type sera organisée au début de l’année 2015, grâce au soutien financier de l’Espagne et du Fonds du patrimoine culturel immatériel, concernant un modèle de code d’éthique pour le patrimoine culturel immatériel (cf. Décisions 7.COM 6 et 9.COM 2.BUR 1). Les résultats des deux réunions seront présentés à l’occasion de la dixième session du Comité en 2015 et, s’ils sont adoptés par le Comité, dans le cadre de la sixième session de l’Assemblée générale de 2016. Au vu du programme déjà chargé de la dixième session du Comité, il serait difficile d’ajouter un troisième thème d’une telle complexité.

7. Le Comité peut aussi tenir compte du fait que l’élaboration d’un cadre global de résultats justifie un processus plus participatif, mais plus lent. Par exemple, sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires, un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pourrait être convoqué en 2016. Le cadre de résultats convenu pourrait être examiné à l’occasion de la onzième session du Comité en 2016 et de la septième session de l’Assemblée générale en 2018.

8. L’efficacité de ce processus dépendra de la disponibilité d’un financement extrabudgétaire, notamment pour permettre la participation à ce groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée de représentants de pays en développement parties à la Convention, qu’ils soient ou non membres du Comité, mais uniquement de personnes expertes en matière de patrimoine culturel immatériel. 

9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DÉCISION 9.COM 13.e
Le Comité,
1. Après avoir examiné le Document ITH/14/9.COM/13.e,

2. Rappelant la Décision 8.COM 5.c.1,
3. Reconnaissant l’importance d’élaborer un cadre global de résultats pour la Convention incluant des objectifs clairs, des calendriers, des indicateurs et des références,

4. Reconnaissant la nécessité d’un processus global de consultation et de discussion pour l’élaboration dudit cadre,

5. Décide d’examiner le projet de dispositions des Directives opérationnelles sur ce thème à l’occasion de sa onzième session,

6. Décide de convoquer un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée courant 2016 afin d’examiner les recommandations préliminaires relatives à d’éventuelles directives, sous réserve que des contributions supplémentaires volontaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel soient reçues en temps utile afin de couvrir tous les frais occasionnés par l’organisation de la réunion, ainsi que les coûts de la participation des représentants des pays en développement parties à la Convention, qu’ils soient membres ou non du Comité, mais uniquement des personnes expertes en matière de patrimoine culturel immatériel.

